
ET NOUS ALORS !!!
Un séminaire de l’Agence Française Anti-corruption excluant les OS
19 octobre 2026

Ce samedi 10 octobre, l’Agence française Anti-corruption tenait un séminaire sur le niveau de corruption 
en Guadeloupe, notamment sur la plateforme aéroportuaire. Ces travaux ont permis semble-t-il de dégager 
des axes de lutte contre le phénomène et également mettre en place des process de prévention du risque. 
Ainsi, un séminaire auquel participait le Préfet, les directeurs de la Police Nationale, de la Douane et la 
SAGPC.

POSITION DE L’UNSA

Encore une fois, l’UNSA fait le triste constat que nos dirigeants continuent de se passer de la vision au plus 
près de la réalité du terrain qu’apportent les représentants syndicaux.

Et voilà, ce qui explique souvent des décisions ou des solutions hors sol et ineptes.

L’UNSA dénonce cette méthode depuis tantôt et malgré tout nos hauts fonctionnaires persistent dans cette 
impasse. Ils persistent dans leur mépris à l’égard de ceux représentent les agents sur leur commandement. 
Car des formations en ligne ou encore en présentiel conçue par les seuls techniciens des services centraux ne 
répondront pas forcément aux attentes réelles de nos collègues ni à des situations concrètes bien plus 
complexes qu’il n’y paraît.

LA COMPROMISSION, UN DANGER SILENCIEUX
Selon l'AFA, la Guadeloupe est 4 fois plus impactée par des faits de corruption que l’Hexagone.
Dans un département en proie à une explosion du narcotrafic, les faits de corruption peuvent affecter plusieurs  
couches de la société. D’ailleurs, le narcotrafic se nourrit de ces dysfonctionnements pour s’établir au sein des 
plateformes logistiques.

➢ En 2025, près d’une tonne de cocaïne saisie dans le fret aérien avec aujourd’hui des interrogations 
légitimes sur le rôle joué par des acteurs de la chaîne logistique.

UNSA DOUANES GUADELOUPE — LA FORCE UTILE Page 1  /  2



➢ Le 10 octobre 2026, la saisie de 162 kg de cocaïne interceptés à Roissy CDG dans le fret en 
provenance de Pointe-à-Pitre réalisée suite l’observation de comportements anormaux de personnels 
exerçant ou gravitant sur la zone aéroportuaire.

Sur le port de Jarry, l’actualité judiciaire impliquant des acteurs corrompus vient encore alimenter nos 
inquiétudes, car certains de ces individus pouvaient être en contact direct avec le service.

Le phénomène d’infiltration des organisations criminelles par le biais de personnels corrompus impliquent la 
sécurité des fonctionnaires évoluant en ces lieux. En effet, leur identité ou encore leur famille pourraient 
devenir un angle d’intimidation, de menaces sous conditions ou d’atteintes à leur intégrité physique ou celle 
de leurs proches, comme constaté dans d’autres états pas si loin de nous.
L’UNSA est vent debout quand il s’agit de protéger les collègues déjà très exposés et leur permettre de remplir 
sereinement leurs missions.

LA REPRÉSENTATION SYNDICALE ENCORE MAINTENUE À L’ÉCART
Ce séminaire s’est donc tenu en grande pompe entre hauts fonctionnaires.
Mais l’UNSA souligne que l’absence d’invitation des organisations syndicales n’est pas de nature à 
rechercher des solutions en accord avec le vécu des agentes et des agents.

Quelles conclusions et préconisations apportent les travaux de l’AFA ?

La remontée d’informations du terrain est l’un des premiers facteurs à la faveur la protection de nos collègues.
Cette absence n’est pas un refus de participation. Les syndicats n’ont même pas été informés pour y participer.
D’ailleurs, l’AFA n’a rencontré aucun représentant des personnels au cours de son passage.

L’UNSA note, toutefois, qu’une formation de l’AFA destinée à un public restreint a été proposée pour 
définir des référents « probité ».
Mais l’UNSA ne peut se satisfaire d’un échange entre l’Administration et l’AFA auquel les personnels 
n’étaient pas représentés. Parfois, les organisations syndicales ont une vision différente et beaucoup plus 
empreinte de la vision « agent ».

Le sujet de la corruption est un sujet éminemment important auquel sont confrontés directement les acteurs de 
terrains, les agents.

Comment peut-on parler et élaborer des réponses sans ceux qui représentent les agents ?

L’UNSA DOUANES GUADELOUPE EXIGE

▪ la présentation du rapport de l’AFA

▪ l’association systématique des OS au traitement et à la recherche de solutions préventives 
concrètes sur le sujet de la corruption

▪ le retour à un dialogue social inclusif et constructif au bénéfice de l’intérêt général
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